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P
aolo Boffetta, 55ans, est une som-
mité; ilest l’undesépidémiologis-
tes les plus prolifiques et les plus
influentsde sa génération. Profes-
seur associé à l’université de New
YorkaprèsunlongpassageauCen-

tre international de recherche sur le cancer
(CIRC),ilestl’auteurdeprèsd’unmillierdepubli-
cations et a le profil idéal pour être le prochain
directeurduCentrederechercheenépidémiolo-
gie et santé des populations (CESP, Inserm-uni-
versité Paris-Sud). Le poste est d’ailleurs à pren-
dre, etM.Boffettaest désormais seul en lice.

Leschosesnesontpourtantpassisimples.Car
son arrivée, prévue pour début 2015 à la tête du
CESP, ouvre une âpre polémique au sein de la
communauté concernée. Ses partisansmettent
en avant son envergure scientifique; ses détrac-
teurs le décrivent comme un mercenaire qui,
depuis quelques années, enchaîne les missions
de consultance pour des industries polluantes.
Danslalittératurescientifiqueoudanslesprétoi-
res, accusent-ils,M.Boffetta relativiseoucontes-

te des risques liés à leurs activités ou leurs pro-
duits–quandbienmêmeces risques font l’objet
de larges consensus.

«LorsquePaoloBoffettaétaitauCIRC, il endos-
sait des conclusions sur la nocivité de certaines
substances, mais il les conteste depuis qu’il tra-
vaille pour l’industrie, dit l’épidémiologiste Pao-
loVineis, professeur à l’ImperialCollege de Lon-
dres (Royaume-Uni).C’est très clair dans le casde
la dioxine, mais c’est également le cas pour
d’autres substances.» Pour établir le niveau de
cancérogénicité d’une substance, le CIRC réunit
desdizainesdescientifiquesdumondeacadémi-
que, choisis en fonction de leur autorité et de
leur absence de conflits d’intérêts. La classifica-
tion du CIRC – entre cancérogènes avérés, «pro-
bables» et «possibles» – jouit du plus haut
niveaude consensus.

En 1997, le CIRC classait la dioxineTCDDcom-
me cancérogène. En 2011, sur commande d’une
fondation du syndicat des industriels améri-
cains de la chimie (l’American Chemistry
Council), M.Boffetta publiait dans Critical
Reviews in Toxicology une synthèse affirmant
que les « récentes preuves épidémiologiques
échouent à démontrer demanière conclusive un
lien entre l’exposition au TCDD et le cancer chez
les humains». M.Boffetta assure ne pas s’être
contredit, dans la mesure où le personnel du
CIRC, dont il faisait partie en 1997, ne participe

pasdirectementauxévaluationsscientifiques.
Il y a d’autres exemples. En 2011, sur cofinan-

cementdeFrito-Lay,unefilialedePepsi, il relati-
vise les risquesposéspar l’acrylamide (un sous-
produitdes cuissonsàhaute température), can-
cérogène selon le CIRC. L’année suivante, il
signe une autre review, financée par Materion
Brush,selonlaquelle«lespreuvesdisponiblesne
soutiennentpasun liencausal entre l’exposition
professionnelle au béryllium et le risque de can-
cer ». Le béryllium (auquel de nombreux
ouvriers sont exposés) est pourtant, lui aussi,
un cancérogèneavéré.

La même année, sur commande de l’Ameri-
canChemistryCouncil, ilpublieunesynthèsede
littérature ne trouvant aucun lien entre leucé-
mie et expositionau formaldéhyde, par ailleurs
cancérogène avéré selon le CIRC. A des degrés
divers,ceschémaserépètepour lestyrène(com-
posé entrant dans la composition de certains
plastiques)et l’atrazine (unherbicide interditen
Europe): des synthèses de littérature financées
par les industriels intéressés sont cosignées par

Paolo Boffetta dans les revues internationales,
concluantdemanière favorable.

«Il est souvent précisé que ces travaux sont
financésparununrestrictedgrant,cequi signifie
quel’auteurn’estpas tenudesoumettreses résul-
tats au commanditaire, dit un épidémiologiste
françaisqui,commelagrandemajoritédescher-
cheursinterrogésparLeMonde,arequisl’anony-
mat.Mais là, c’est un système: à chaque fois, les
conclusionssontfavorablesàl’industrielquipaie.
Donc si je suis un gros pollueur et que je veux un
papier publié dans la littérature scientifique qui
dédouanemesactivités, je saisàquim’adresser.»

L’article qui a soulevé le plus de ressentiment
estceluipubliéen ligneenjuin2012dansCritical
Reviews in Toxicology, sur les émanations des
moteurs diesel. Le papier du chercheur italien
conclutque«lepoidsde l’évidenceest inadéquat
pour confirmer l’hypothèse d’un lien entre diesel
et cancerdupoumon». Selonsadéclarationd’in-
térêts, l’épidémiologistea travaillésurcetarticle
comme «consultant pour le Mining Awareness
ResourceGroup [MARG]».

LeMARG est une coalition de géantsminiers
peu réputée pour son attachement à la science.
En février2012, The Lancet révélait que les avo-
catsduMARGavaientadresséàplusieursrevues
– dont The Lancet – une lettre les menaçant de
«conséquences» si elles publiaient les résultats
d’une grande étude épidémiologique américai-
ne (dite DEMS) évaluant les effets sanitaires du
diesel sur les mineurs. Ces derniers, qui tra-
vaillent dans une atmosphère confinée aux
côtés demachines tournant au gasoil, sont par-
mi la main-d’œuvre la plus exposée… et la plus
susceptible de se retourner contre son
employeurencasdemaladie.

Selon The Lancet, le MARG tentait de bloquer
la publicationde ces travaux afin qu’ils ne puis-
sentpasêtreprisencomptepar leCIRC,quimet-
tait alors à jour son avis sur le diesel. En
mars2012, le Journalof theNationalCancer Insti-
tute (JNCI)passaitoutre lesmenacesduMARGet
publiait les résultats de l’étudeDEMS.Quelques
semaines plus tard, la revue recevait une criti-
que de l’étude en question, signée de Paolo Bof-
fetta, agissant selon sa déclaration d’intérêts
comme «consultant payé par Navistar» – un
transporteur routier américain dont les salariés
sont, comme les mineurs, exposés aux émana-
tionsdudiesel…

Mi-juin2012, le CIRC classait finalement les
émanations du diesel comme cancérogènes
mais,quelquesjoursauparavant,étaitpubliéela
fameuse synthèse de littérature commanditée
par le MARG et signée par M.Boffetta, mettant
en doute le lien entre diesel et cancer du pou-

mon… «Ce travail semble avoir été spécifique-
ment écrit pour influencer ou pour disputer les
conclusionsduCIRC», ditNeil Pearce,professeur
àlaLondonSchoolofHygieneandTropicalMedi-
cine (Royaume-Uni) et past president de l’Inter-
nationalEpidemiologicalAssociation(IEA).Pour
PaoloVineis, l’activité deM.Boffetta s’inscrivait
àl’évidencedansunestratégiepluslarged’indus-
triels visant à affaiblir l’avis du CIRC. L’intéressé
répond que ce dernier n’est pas, stricto sensu,
mentionnédanssonarticle, dont ilnemaîtrisait
pas la datedepublication.

«Cen’estque lapartieémergéede l’iceberg, dit
M.Vineis. Tout cela se produit dans un contexte
où l’industrieessaie, dansplusieursdomaines,de
contester des résultats solides en créant de la
confusion, en soutenant par exemple l’idée que
l’épidémiologie est une science faible en laquelle
nous ne devrions pas avoir confiance.» Depuis
finnovembre, l’ébauched’unarticlecollectif cir-
cule dans la communauté épidémiologique
pourréfutercetteidée.Avec,commecibledel’ar-
ticle, plusieurs publications récentes de M.Bof-
fetta. Au dernier pointage, Neil Pearce, l’un des
principaux auteurs, comptait «environ quatre-
vingtssignataires,parmi lesquelsdespersonnali-
tés éminentesde l’épidémiologie».

A l’Inserm, cotutelle du CESP, on se dit «très
surpris»decettelevéedeboucliers.«Lacandida-
ture de Paolo Boffetta a été examinée par un
comité scientifique international, dans le cadre
d’un appel à candidatures lui-même internatio-
nal, lancé conjointement par l’université Paris-
Sud et nous-mêmes, dit Jean-PaulMoatti, direc-
teur de la santé publique à l’Inserm. Toutes les
équipes qui s’inscrivent dans le projet de renou-
vellementduCESP se sont engagéesaux côtés de
Paolo Boffetta. La procédure suit son cours nor-
malement, en respectant les avis émis par les
scientifiques,notammentparleConseilscientifi-
que consultatif du centre qui comptedes experts
européens de haut niveau. » Cependant,
d’autres équipes, aujourd’hui intégrées au
CESP,quitterontlecentreàl’arrivéedeM.Boffet-
ta, dans un contexte de désaccords violents et
d’oppositionspersonnelles.

L’affairedivisebienau-delàdesécolesdepen-
sée.Deschercheurspeususpectsdecomplaisan-
cevis-à-visde l’industriesoutiennentainsi l’épi-
démiologisteitalien,rappelantqu’il s’estengagé
à cesser ses collaborationsprivées.D’autres esti-
ment, en France et à l’étranger, que les liens
noués par M.Boffetta avec les gros pollueurs
sont trop étroits pour que l’indépendance du
CESPn’enpâtissepas.«C’estungâchis immense,
car Paolo est un chercheurmagnifique, dit unde
ses détracteurs. Bien sûr, il a le droit de faire ce
qu’il fait.Etnous,nousavonsledroitdeneplus lui
faire confiance.»p
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L ’International PreventionResearch Institu-
te (IPRI) est un cabinet de consultant basé à
Lyon, qui passe des contrats avec des indus-

triels, pour produire des expertises ou des arti-
cles scientifiques dans le domaine des risques
sanitaires.M.Boffetta est affilié à cet institut,
par le biais duquel il effectue desmissions de
consultance.

Le comité, qui a examiné la candidaturede
M.Boffetta à la tête duCentre de rechercheen
épidémiologie et santédes populations (CESP), a
jugé cette activité incompatible avec la direction
du centre.«Nous sommes tombés d’accord sur le
fait que je devais quitter l’IPRI, et je n’y serai plus
affilié à partir de l’annéeprochaine», ditM.Bof-
fetta. Interrogé sur le statut juridiquede l’IPRI,
M.Boffetta assurequ’il «ne le connai[t]pas exac-
tement». Quant à l’actionnariatde la société,
l’épidémiologiste répondqu’il n’est «pas censé»
le révéler. Renseignementspris, il est lui-même
l’undes actionnaires-fondateursde l’entreprise,
dont le chiffre d’affaires s’est élevé à 2millions
d’euros environen 2011. Selon les derniersdocu-
ments versés au registre du commerce, il détient
27,5%desparts de l’IPRI.

L’épidémiologisteCarlo LaVecchia (Institut
Mario-Negri, àMilan) compte aunombredes
autres actionnaires.Auprintemps2011, ce der-
nier a été embauché commeexpert-témoinpar
la directionde l’usineMontefibredeVerbania
(Italie). Celle-ci était accuséedenégligences
ayant conduit à lamort, notammentpar cancer
de la plèvre (oumésothéliome), d’unedizaine
d’ouvriers ayant été exposés à l’amiante.

Expertpour ladéfense
«La thèse de ladéfense était que seules les expo-

sitionsanciennes ont été en cause, raconte l’épidé-
miologisteDarioMirabelli (CPO, université de
Turin), l’expert commispar le procureur au
cours duprocès. Les directeurs de l’usinedes
années1950 et 1960étant décédés, ceuxqui
étaient accusés devaient être acquittés.»

Aucours duprocès, PaoloBoffetta est aussi
intervenucommeexpertpour la défense. Et,
alors qu’uneprocédured’appel était en cours,
MM.Boffetta et LaVecchia ont publié, dans Euro-
pean Journal of Cancer Prevention, une revuede
la littérature,«répétant demanière très proche la
thèsede la défense», ditM.Mirabelli.Or, les

conditionsdepublicationsde l’article sont très
inhabituelles. L’article a été soumis le 28septem-
bre 2011 et accepté le 2octobre 2011 –undiman-
che.Avecun tel délai, il est peuprobable que le
texte ait été soumis à la «revuepar les pairs» (ou
peer review), processusqui dure en général plu-
sieursmois. Un fait peutpermettred’apporter
une explication:M.LaVecchia est l’undes deux
éditeursde la revue…Plus étonnant, les deux
auteurs assurent enpost-scriptumde leur texte
nepas avoir de conflits d’intérêts.

La teneurde la reviewpose enoutre question.
«Unnombre très limité d’études ont été considé-
rées [parMM. LaVecchia et Boffetta] et les résul-
tats de celles qui l’ont été, ont été sélectivement
rapportés, ditM.Mirabelli. Par exemple, ils citent
notre article le plus récent sur lamortalité chez les
travailleursde l’usine Eternit de CasaleMonfer-
rato,mais ils ne citent pas notreprincipal résul-
tat, qui est que lamortalitéparmésothéliomeest
directementproportionnelle à la durée d’exposi-
tionà l’amiante.»Carlo LaVecchia et Jaak Jans-
sens, les deux éditeurs de la revue, n’ont pas
réponduaux sollicitationsduMonde.p
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